
 
a s s o c i a t i o n    f r i b o u r g e o i s e    d e s    p r o f e s s e u r s    d e    l ’ e n s e i g n e m e n t    s e c o n d a i r e    s u p é r i e u r        v e r e i n    f r e i b u r g e r    m i t t e l s c h u l l e h r p e r s o n e n 

 

PV de l’AG du 18 septembre 2025. 
Espace Agora, Collège St-Michel. 
 
Début de l’assemblée à 17h05 

Partie statutaire 
 
1. Salutations, ordre du jour. 
La co-présidente Delphine Hospenthal (DH) ouvre la séance et salue l’assemblée. 
Elle demande aux membres présents de dire leur nom et leur école lors des prises 
de parole pour faciliter la prise du PV. De plus, elle demande si les membres ac-
ceptent que l’AG soit enregistrée. L’enregistrement sera détruit dès que le PV sera 
terminé. L’AG accepte la proposition. 
Le co-président Urs Schneider (US) souhaite aussi la bienvenue à l’assemblée et 
remercie le recteur de St. Michel pour la mise à disposition des locaux. Il souhaite 
la bienvenue aux membres du SSP présents (Lionel Roche et Dario Borsari) en 
précisant qu’ils n’ont pas le droit de vote lors de l’assemblée. 
Voici la liste des personnes excusées : Marine Grand, Etienne Widmer, Emma-
nuelle Masserey Sutter, Patricia Noël, Carla Piot Nufer, Michelle Wüthrich, Philipp 
Arnold, Nadine Mathys, Didier Follin. 
L’ordre du jour est adopté à main levée en intégrant l’ajout concernant la numé-
risation proposé par mail par Laurent Bardy. 
 
2. Élection des scrutateurs 
Nicolas Martignoni est élu par acclamation.  
 
3. Procès-verbal de l’AG du 12 septembre 2024 
Les quelques demandes de modi�ication ont toutes été prises en compte. Le PV est 
accepté par acclamation. 
 
4. Rapport annuel du comité 
Le rapport du comité reviendra sur les différents objectifs du mandat �ixé lors de 
l’AG 2024. 
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4.1 PAFE 
US évoque la 2e version du PAFE : en ce qui concerne les mesures liées au person-
nel, le palier salarial sera suspendu ou reporté, ce qui coûtera au personnel de 
l’Etat 34 millions. Pour ce qui est de la compensation du renchérissement, les pre-
miers 3.8% seront à la charge du personnel (ce qui peut atteindre 71 millions, si 
le renchérissement se produit effectivement). Le plus nuisible est une révision to-
tale de la LPers qui est bien cachée entre les lignes du PAFE, durant laquelle le 
système salarial doit être « réexaminé » : on pourrait passer de 20 à 25 ou à 30 
paliers comme dans d’autres cantons ou à des paliers qui seraient accordés en 
fonction du travail fourni. Au vu des personnes qui vont se pencher sur ce dossier, 
la situation est peu prometteuse. US rappelle également qu’il y a dix ans, pendant 
une période d’économie de trois ans, d’autres mesures structurelles ont suivi : 
entre autres, la rémunération des enseignants pour la maturité a été biffée, la 
moyenne pour les groupes d’options est passée de 16 à 17 personnes. On risque 
actuellement un nouveau paquet qui va dans cette direction.  
Retour sur le mandat n°1 de l’AG 2024 : la compensation du renchérissement plus 
a clairement échoué. 
US annonce que, suite à l’AG extraordinaire du 11 septembre organisée par la 
FEDE et le SSP, une manifestation aura lieu le 24 septembre. Il insiste sur l’impor-
tance que plus de personnes soient présentes que le 4 juin dernier. Il faudrait au 
moins 5'000 personnes pour que le message porte. 
Pour la suite, l’idée est de faire un débrayage le 1er octobre de 10h00-12h00 (ou 
selon les horaires qui font sens) et de faire des actions pendant cette période. Des 
informations suivront par mail pour clari�ier le côté juridique. US ouvre la discus-
sion. 
Laurent Karth dit qu’il n’arrivera pas à faire la grève ce jour-là, mais propose d’ex-
pliquer la situation aux élèves et dit que par respect pour eux, il donnera son 
cours. 
DH dit que cela peut paraitre égoı̈ste de faire la grève (uniquement) pour son sa-
laire, mais qu’on peut aussi se dire qu’on fait la grève pour le personnel de la santé, 
ou les cantonniers. 
Carole Fritschi dit qu’on ne peut pas exiger qu’on remplace les heures qu’on 
manque. US lui donne raison. 
Matthieu Troillet demande si les mots « grève » et « débrayage » sont interchan-
geables. US précise que la grève dure toute la journée ou plus longtemps, jusqu’à 
ce qu’on obtienne ce qu’on demande, alors que le débrayage désigne un temps 
pendant la journée durant lequel on ne travaille pas et on mène des actions. 
Matthieu Troillet se demande comment les enseignants font en primaire. US ré-
pond qu’ils proposent des surveillances groupées pendant que certains ensei-
gnants mènent des actions. 
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Liliana Esteves demande si on peut refaire une photo comme la dernière fois. US 
propose qu’il y ait une personne par école qui coordonne les actions. Il donne 
quelques idées.  
Lionel Roche (SSP) souligne l’importance d'être nombreux à la manifestation le 
24 septembre. Par rapport au 1er octobre, il dit qu’il faut s'attendre qu’à l'hôpital 
cantonal et à l'université il y ait un mouvement de grève pendant toute la journée. 
Les écoles primaires et les CO de la ville participeront aussi au débrayage. Il assure 
aux membres présents à l’AG qu’ils ne seront pas seuls à débrayer. Il précise que, 
d'un point de vue juridique, il n'y a aucune différence entre la grève et le dé-
brayage et que cette grève est licite, donc on ne risque aucune sanction de notre 
direction. Les heures seront comptées comme temps de travail, mais ne seront pas 
rémunérées. 
 

4.2 Caisse de pension 
US dit que les discussions sont très constructives. Il rappelle que suite aux élec-
tions, les employés de l’Etat sont représentés paritairement au Conseil d’Adminis-
tration : Pierre Lötscher (président, police), Jeanne Sansonnens (AFEP), Julien De-
labays (OCN, commission immobilier), Didier Perrottet (HFR), Gaétan Emonet 
(SPFF, président de la commission assurance), Urs Schneider (AFPESS, commis-
sion placement). Le Conseil d’Administration est en fonction depuis décembre 
2024, Laurent Yerly est le nouveau directeur depuis mai 2025. 
US remercie les membres de l’AFPESS pour leur soutien lors des dernières élec-
tions. 
 

4.3 Activités de Formation Fribourg  
US rappelle que Formation Fribourg coordonne le travail suite à l’étude sur le 
temps de travail Ecoplan, également par rapport à la révision du RPEns. Ces élé-
ments seront évoqués dans la dernière partie de l’AG avec François Piccand. For-
mation Fribourg coordonne aussi les mesures contre le PAFE. 
US annonce en�in un changement à la co-présidence : Claire Spring (SPFF) rem-
place Raphaëlle Giossi, Vanessa Luginbühl (LDF) reste en place. 
 

4.4 Enquête sur le temps du travail 
Retour sur le mandat n°2 de l’AG 2024 : DH explique que le projet avance. Elle rap-
pelle que le groupe de travail est composé de François Piccand et Ursula Reidy 
Aebischer (DFAC/S2), Pierre Marti et Claude Vauthey (CODESS), Alice Morandi et 
Dario Borsari (SSP), US et elle-même (AFPESS).  
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On retient les trois axes principaux pour lesquels on propose des mesures : ana-
lyser ou proposer des mesures pour prendre en compte les spéci�icités du S2, les 
spéci�icités des temps partiels (DH souligne qu’un temps partiel consiste en un taux 
de travail de moins de 90%) et les enseignants en début de carrière. DH rappelle 
que de nombreux burn-outs font quitter la profession et qu’il importe de faire 
preuve de solidarité, même si nous n’avions pas eu de soutien à nos débuts. La 
SSPES propose un allègement ciblé pendant les quatre premières années : 400 
heures de décharge pour la première année, 300 heures en deuxième, 200 heures 
en troisième et 100 h en quatrième année. DH propose aussi une sorte de coaching 
rémunéré qui valoriserait aussi les enseignant expérimentés. 
En�in, DH relève un point sur lequel l’AFPESS veut s’engager : on attribue à une 
classe 1.88 équivalent plein temps (EPT), un nombre qui n’a jamais été changé 
depuis 30 ans ! 
Laurent Karth souligne les avantages pour les enseignants qui donnent des cours 
dans des classes parallèles. DH rappelle que les pratiques d’attribution des heures 
dépendent des établissements et qu’il serait important d’avoir un représentant de 
Bulle dans le comité pour mieux connaı̂tre les pratiques dans les différentes 
écoles. US estime qu’un accord au sein de la CODESS concernant les attributions 
serait positif. 
 

4.5 Matu27 
Retour sur le mandat n°5 de l’AG 2024 : US constate que, après une période rela-
tivement calme, de nouvelles informations arrivent chaque semaine. Il se dit déçu 
que les principes directeurs du rapport d’impulsions aient été décidés sans que 
nous ayons été consultés. Il revient sur le rapport. 
Grille horaire 
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La grille sera publiée le 1er octobre. On peut s’attendre à quelques changements, 
p.ex. plus de périodes pour les branches artistiques. Le comité de l’AFPESS essaie 
de limiter les changements aux exigences du RRM/ORM a�in d’éviter des con�lits 
entre les branches « gagnantes » et « perdantes ». 
 
Options complémentaires  
US explique les changements par rapport à l’organisation des OC : elles seront or-
ganisées par séminaire d’un semestre (choix de l’élève, obligation de choisir trois 
séminaires de la même voie). Ce sera possible en langue partenaire, en anglais ou 
en italien. Un éventuel changement de rémunération est à prévoir : au lieu des 2 
heures, 1 heure de base serait assurée ainsi qu’une partie variable selon le nombre 
d’élèves. 
US y voit une opportunité de nouveaux cours et de �lexibilité, car avec le modèle 
en place il y a toujours les 5-6 mêmes OC qui s'ouvrent et d’autres qui ne s'ouvrent 
jamais. 
Vincent Robadey demande s’il pourrait proposer quatre séminaires pour qu’au 
moins un s’ouvre. Selon US, il y a un choix chaque année. A la �in de la deuxième 
année, un choix est effectué pour les deux premiers séminaires sans garantie que 
l’OC continue en quatrième. Ainsi, l'idée d'une OC qui approfondit la matière sera 
perdue avec ce nouveau modèle. 
Matthieu Troillet demande par qui sera �ixé le plan d’études. US dit qu’il n’existera 
pas de programme commun pour ces séminaires, mais précise que ce serait bien 
d’avoir des lignes directrices pour tout le S2. 
 
Travail de maturité 
US indique que le groupe de pilotage propose que travail de maturité doive être 
terminé au cours de la quatrième année, proposition à laquelle les conseils 
d'élèves et les élèves s’opposent. US se demande quel est l'intérêt d'un calendrier 
uniforme et pense qu'il serait préférable que chaque école puisse décider pour 
elle-même. Un sondage à main levée auprès des membres présents montre que 
presque tous seraient favorables au statu quo.  
 
Journées de projet 
US précise que les journées de projet concerneront 10 jours par année scolaire et 
seront l’endroit pour des projets d’école (5 jours pour l’OS, le reste organisé libre-
ment par les écoles). Pour la rémunération, l’idée est que chaque enseignant ob-
tienne 95% de son salaire, les 5% restants du salaire seront versés ou non selon 
le travail fourni. 
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4.6 Formation continue 
Retour sur les mandat n°3 et n°4 de l’AG 2024 : DH rappelle que selon la stratégie 
de formation continue de 2023, l’enseignant s’assure que le processus d’appren-
tissage de l’élève se poursuit et informe la direction des mesures prises dans la 
demande de formation continue. Autrement dit, il ne faut pas rattraper les leçons 
si du travail est donné pendant les cours. On sait qu’il y a des recteurs qui ne sui-
vent pas cette pratique : le comité va rappeler aux membres le point n°12 de la 
stratégie de formation continue. 
DH souligne que l’offre de formation continue est en amélioration, y compris hors 
école et hors canton, et qu’elle est devenue plus spéci�ique. Les informations sont 
plus facilement accessibles et encouragent à y participer.  
 

4.7 Numérisation 
DH rappelle la formation d’un groupe de ré�lexion sur l’équipement numérique 
des enseignants S2. Elle remercie le groupe (Nadine Andrey, Sarah Glaisen, Sébas-
tien Morard , Eric Schmidlin, Nicolas Bique et Laurent Bardy) pour son travail. Les 
six recommandations de ce groupe sont : 1. La liberté de choix entre COPE et 
BYOD, 2. Une indemnité forfaitaire de base pour l’usage de moyens numériques 
privés, 3. Une convention BYOD entre l’employeur et l’employé, 4. Un équipement 
hybride des postes de travail de l’école, 5. Un service informatique pédagogique 
dédié, 6. Formation, information, conseil et consultation. Pour de plus amples in-
formations, voir le document préparé par le groupe de ré�lexion : Equipement nu-
mérique des enseignants. Le rapport �inal sera envoyé plus tard au comité de 
l’AFPESS. 
US soutient la première recommandation et propose de rédiger une lettre au S2 si 
cela est nécessaire. 
Laurent Bardy signale que le groupe juge le processus actuel de choix des ma-
chines insatisfaisant. Il soulève les questions suivantes : 

• Quels sont les besoins précis des enseignant·es ? Le groupe en a identi�ié 
six, sur lesquels les recommandations sont fondées. 

• Est-ce acceptable de contraindre des enseignant·es à utiliser un outil per-
sonnel dans le cadre de leur travail ? 

• Le BYOD  est controversé : tout le monde n’y est pas favorable. 
• Certains enseignant·e·s doivent acheter, con�igurer leur machine, mais les 

assurances ou défraiements ne sont pas inclus. 
Laurent propose qu’il soit mis au vote : 

1. D’adopter les recommandations proposées, 

https://www.webpalette.ch/fr/
https://docs.google.com/presentation/d/168yLQCOzPqV2ZdYXhTajRO_cjez195hWoMQ4jCtBypc/edit?slide=id.g3803480f262_0_44
https://docs.google.com/presentation/d/168yLQCOzPqV2ZdYXhTajRO_cjez195hWoMQ4jCtBypc/edit?slide=id.g3803480f262_0_44
https://docs.google.com/document/d/1SYc1cyq8IOIeOJtB7J3HaYkxSjGzJ0cj8TvGkc1OQJI/edit?tab=t.0
https://www.afpess.ch/_files/ugd/537349_d47cb1c2635a48a8a7e0db1f5a4b4f67.pdf
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2. D’organiser, si nécessaire, une assemblée générale extraordinaire pour dé-
battre plus largement. 

US précise qu’il n’a pas été suf�isamment informé des discussions menées en con-
tact avec la SSP, ce qui lui paraı̂t problématique sachant que le mandat émane de 
l’AFPESS. 
Lionel Roche af�irme que l’employeur devrait fournir le matériel. Il rappelle que 
cela concerne non seulement le S2 mais potentiellement d’autres degrés à l’avenir, 
ce qui rend inenvisageable une remise en cause des droits existants. Laurent 
Bardy ajoute que l’initiative BYOD est sûrement motivée par des économies. 
Discussion : Matthieu Troillet se dit reconnaissant du travail effectué, et qu’il est 
positif de pouvoir choisir entre COPE et BYOD. Laurent Bardy demande que les 
points soient mis au vote. Nicolas Martignoni signale qu’il manque d’informations 
pour se prononcer. Mathieu Troillet suggère de convoquer une réunion dédiée 
pour approfondir le sujet. 
Une proposition de voter sur le point 1 (choix entre COPE/BYOD) est faite et 
acceptée à l’unanimité par les membres présents. 
 

4.8 Gestion des membres 
DH explique qu’il y a eu quelques départs à la suite de l’adhésion collective à la 
SSPES et rappelle qu’en tant que membre de l’AFPESS on adhère aussi à la SSPES.  
De plus, elle aimerait que les membres convaincus fassent parler de l’AFPESS au-
tour d’eux. C’est bon pour la caisse, mais aussi pour la crédibilité auprès du S2. 
Elle précise que les membres du comité n’obtiennent pas de bon cadeau de 50 CHF 
s’ils recrutent des nouveaux membres.  
La facturation des cotisations sera faite par la SSPES à la mi-octobre. Les membres 
doivent donc supprimer leurs éventuels ordres permanents. 
 
5. Comptes 2024, rapport des véri�icateurs des comptes    
DH explique les dé�is liées à la transition de la facturation des cotisations par la 
SSPES et remercie chaleureusement les véri�icatrices des comptes Beatrice Jung 
et Michelle Wüthrich. 
Les comptes sont acceptés par acclamation. 
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6. Budget 2025, projection 2026, �ixation de la cotisation    
DH  précise que le montant plus élevé dans les divers est dû à l’action de bons. 

DH espère que l’action de bons fonctionnera bien, donc elle a augmenté les dé-
penses pour « divers ». 
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La projection et le budget sont acceptés par acclamation. Au vu des comptes, 
du budget 2025 et de la projection 2026, DH propose de maintenir la cotisa-
tion actuelle. 
 
7. Élection du comité et de la présidence 
Les membres du comité se représentent, de même que la co-présidence. Tous les 
membres du comité et la co-présidence sont confirmés par acclamation. 

 
8. Délégations FEDE/Formation Fribourg  
US informe sur les dates des assemblées des délégués (AD) de la FEDE et de For-
mation fribourg et indique que les membres intéressés peuvent s’annoncer au-
près du comité.  
 
9. Mandats de l’AG  : proposition 2026 
L’AFPESS 

1. poursuit les actions contre le PAFE en coordination avec les associations 
de la FEDE, de Formation Fribourg et du SSP. 

2. continue son travail au sein de Formation Fribourg pour interroger les ré-
sultats de l’enquête sur le temps de travail et défendre nos revendica-
tions pour la révision du RPEns. 

3. aborde la problématique des frais en cas de déplacements profession-
nels (excursions, voyages d’étude, etc.). 
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4. défend les conditions-cadres pour la formation continue et vise à les 
améliorer, notamment la prise en charge des coûts et frais (qui n’a pas 
été changé depuis 20 ans). 

5. continue son travail dans le dossier Matu2027, notamment dans le cadre 
de la consultation de la grille horaire. 

6. relnace la liberté de choix entre COPE et BYOD (proposition votée durant 
cette AG). 

Les mandats sont tous adoptés à l’unanimité. 
 
Aucun divers n’est signalé.  
La co-présidence remercie l’assemblée et clôt la partie statuaire à 18h23.  
 

Partie non statutaire 
 
10. Discussion avec François Piccand (chef de service S2) sur l’enquête sur 

le temps de travail et Matu27 
 

US ouvre la deuxième partie de l’assemblée et projette quelques résultats de l’en-
quête.  
François Piccand remercie le comité pour l’invitation. Il rappelle que des solutions 
sont déjà évoquées, mais que l’on n’en est pas encore au stade de leur mise en 
œuvre. Il dit que l’objectif est d’arriver, d’ici Pâques, à un rapport proposant des 
solutions concertées. FP souligne que certaines solutions peuvent impliquer des 
coûts, ce qui pourrait rendre leur acceptation dif�icile. Il insiste sur la nécessité de 
trouver des mesures qui « coûtent peu ». Un comparatif avec d’autres cantons a 
été évoqué, mais cela ne suf�it pas à garantir une solution applicable uniformé-
ment. 
US note qu’il sera dif�icile de faire disparaı̂tre les heures supplémentaires dans le 
contexte des contraintes actuelles. FP propose de comparer différentes écoles, no-
tamment dans leur organisation interne, pour identi�ier des mesures concrètes. 
Il y a aussi la question de la justice entre les niveaux : US évoque la non-rémuné-
ration de l’heure PC (prof de classe) à l’école primaire. FP précise que cela n’est 
pas de son ressort d’intervenir dans tous les degrés. 
US ouvre la discussion par rapport à cette étude : 
Pia Burch doute la faisabilité d’une mesure concrète qui aiderait les jeunes ensei-
gnants et qui impliquerait peu de coûts. FP évoque la possibilité d’un mentorat. Il 
est ouvert à d’autres idées si elles sont proposées. 
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Sascha Bischof propose qu’une garantie de poste puisse se faire sur plusieurs 
écoles, car les changements du taux d’activité sont une source d’instabilité. Selon 
FP, c’est n’est pas exclu de revenir à cette pratique, même si les directions et le 
SRESS essayent déjà aux mieux de régler ces situations. 
Vincent Robadey intervient sur les dif�icultés liées aux taux d’activité (pourcen-
tage de travail) : il met en lumière les problèmes pour ceux/celles qui travaillent 
à temps partiel ou sont répartis sur plusieurs établissements, notamment sur la 
reconnaissance des heures réelles de travail. 
US ouvre la discussion sur le projet Matu 27 
Vincent Robadey demande si on s’est projeté sur ce que sera un élève du futur. FP 
dit qu’on ne peut connaı̂tre le futur, mais fait le lien avec le projet cantonal 
Matu2027. Il présente le projet, ses intentions de réforme : autonomie des élèves, 
nouveaux formats (séminaires, modules interdisciplinaires), évolution de la grille 
horaire.  
Plusieurs participants demandent des garanties concernant la qualité scienti�ique 
de la formation, notamment en ce qui concerne les mathématiques, les cours fon-
damentaux, la cohérence entre les années. Laurent Karth se montre favorable à 
plus de �lexibilité, mais s’inquiète de ce que cela ne rende les choses irréversibles 
ou moins solides si des éléments essentiels venaient à être modi�iés. FP pense 
qu’on ne peut pas se permettre de ne pas bien réussir. Il dit que le but c’est de très 
bien réussir, mais qu’il y aura surement des ajustements à faire après quelques 
années (p.ex. après une volée). Il propose de surveiller les effets sur les élèves, 
prévoir une évaluation pendant les premières années et il se dit être prêt à corri-
ger. Il ajoute qu’on ira vers un renforcement scienti�ique. Durant les 10 journées 
de projet, 5 jours seront consacrées pour les sciences et le reste pour les OC. Un 
de ses souhaits est que les élèves choisissent plus de « maths plus ». 
Matthieu Troillet soulève le risque que la formation devienne juste plus scienti-
�ique super�iciellement. FP pense que oui. Il anticipe même une perte de cohé-
rence dans le dispositif. Matthieu Troillet rebondit qu’il comprend, mais que dans 
l’enseignement universitaire, les séminaires partent d’un cours de base : on ne 
peut pas faire un séminaire en psychologie si on n’a pas déjà suivi un cours fonda-
mental de psychologie. FP répond que les remarques pourront venir lors de la 
consultation : par exemple,  proposer des séminaires consécutifs. 
DH dit que les élèves ne pourront pas travailler en autonomie à la maison comme 
des étudiants universitaires. FP dit qu’il est bien d’entendre cela ; ce n’est pas son 
projet de miser sur l’autonomie totale, mais tous ceux qui ont travaillé au projet 
en sont conscients. 
Nicolas Martignoni dit qu’il comprend l’idée d’approfondissement, mais qu’en six 
mois cela sera dif�icile, d’autant plus qu’actuellement l’approfondissement se fait 
en quatrième année. FP répond que l’idée est que chaque année, chaque élève 
choisisse deux cours du même thème, mais il nuance, car ce n’est pas encore sûr. 
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Vincent Robadey suggère que l’université est peut-être un mauvais modèle de ré-
férence, car beaucoup de cours y sont magistraux. FP explique que ce n’est pas 
toute l’université qu’il veut prendre pour modèle, mais surtout les séminaires. 
FP évoque la possibilité de se prononcer sur les grilles horaires, les options spéci-
�iques et complémentaires lors de la consultation. Liliana Estevez demande des 
groupes réduits pour les OC, comme c’est le cas pour les séminaires TM et note 
une possible contradiction avec les réductions de rémunérations. FP dit qu’une 
idée serait que l’enseignant pourrait réduire le nombre d’élèves, ce qui allégerait 
le travail de correction. 
US relève que 95 % des personnes présentes sont favorables à ce que le travail de 
maturité soit conservée en 3e année, et demande s’il faut une solution unique ou 
laisser de la liberté aux écoles. FP dit que, historiquement, la maturité pouvait 
s’étendre de la 3ème à la 4ème année, que les écoles ne faisaient pas toujours pareil, 
ce que les enseignants trouvaient injuste ; il rappelle aussi qu’autrefois une note 
minimale était exigée pour se présenter à l’examen. Aujourd’hui, en dessous de 
2.0, on ne peut pas se présenter non plus. 
US propose de laisser une marge de décision aux écoles. FP dit que cela lui con-
viendrait, à condition que les directions assument la responsabilité ; il admet que 
des différences existeraient, mais qu’elles ne seraient pas nécessairement in-
justes. 
US dit que la grille horaire devra aussi anticiper les effets du travail de maturité 
en 4ème année. FP dit que si chaque branche devait créer sa propre grille horaire, 
le nombre d’heures pourrait �inir par doubler. 
 
US conclut en remerciant l’assemblée pour sa participation. Il annonce la �in de 
l’assemblée à 20h00 et remercie chaleureusement François Piccand et invite l’as-
semblée à la suite de l’apéritif.  
 

Michèle de Nutte 


